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BILLET PARISIEN 

Les débats 
financiers 

ÉD'CN HkPACTEtB SPÉCIAL) 

PAJUS, 17 NOVF.MBRK ( M I X O T ) . 
Le débat financier s'r*t ouvert au milieu 

r i s désarroi général. Deux problèmes se 
nouaient en même temps diront la Chambre: 
le problème technique et le problème politi
que. Or, lee deux problèmes ont été confondu*. 
alors qu'Us auraient pu être, facilement résolve. 
s'il* avaient été soigneusement distingués. 

Le problème tcchmgm, c'e*t tétai de l'ussui-
lèissement monétaire ; PU tas) les position.* 
vises à cet égard par les groupes de la 
t nombre. Les orateurs gui ont pris la tnirote 
•Mjourd'hut ont fait •ette remarque que 
l amortissement deeait suiere et non précéder 
l'équilibre du budget. A quoi bon amortir, 
*'est-à-dire boucher unx des fuites de la £ré-
uorerie, si le déséquilibre du budget en ouvre 
une autre sur un autre point? 

M. Jacques Duboin notamment, bien qu'il 
appartienne an groupe racH'al-sociali-'e, u 
fait, dans le sens que nous :">ion.i d'indiquer. 
la critique du projet gui a le qrand tort, à 
s*s yeux, de négliger l'équilibre budgétaire. 

Vais à côté du problème technique. Hua 
le problème politique, qui t si celui de l'exis
tence du Cartel. C'est sur ce problème autant 
que sur la premier, que In Chambre va se 
ftrenoneer, et c'est préi isôment de g! une t*ro-
tient le malaise actuel. 

La Commission dis Tiummttt. malgré de* 
concessions répétée* wi parti noeîmiiëut, n'itail 
fias encore sûre ce. matin de l'attitude de 
Unifiés en séance publiqut 

Cependant, le groupe S. F. I. <>. décidait 
Oe. ne pas mettre en discussion, le projet spé-
i iniquement socialiste uni ras» perte , un le sait, 
le prélèvement pur et simple sur toutes laa 
formes de la richesse. T'»iti uns, cette décision 
r*t combattue par onze pmrlemewtmirm dm 
parti, qui décidèrent de défendre à la tribune, 
malgré l'interdiction ,/•/ qnape, la théorie 
socialiste en matière financière, 

Toute menace contre la ( 'irtel n'eut eauM 
PéU écartée de ce coté. Les députés dit parti 
socialiste se sentent sureeilti * pur Im a mili
tants » oui n'admettent guère i opportunisme 
dont eux se satisfont. Leurs cotes sur Ira 
amendements qu'il* projettent de tlénmawf 
«murent donner Mrs à dit *urpri.*es. 

R... 

LES CHANGES 

LES EVENEMENTS DE SYRIE 

LIVRE 
DOLLAR .... 
BELGIQUE 

LUNDI MARDI 

120.62 121.28 
24-S7 25.04 

112.90 113.45 

POUR LA FAMILLE 
ET POUR LES SINISTRÉS 

DEUX MESURES QUI S'IMPOSENT 
N o u s avons public lundi la lettre pur 

laquel le M. Auguste T-naf. président de la 
Fédérat ion de.- Famil les nombreux» il;' 
F r a n c e , cDpel'e l 'attemion du Gouvernement 
s u r k nécessité d'établir, en faveur des eon-
tnbuabtes p«\res de famille nombreuse, des 
abattraient:* à la base aai ta qui concerne ia 
contribution nationale except ionnel le . 

E t « l a n'est que trop just.-. 
11 est encore une eaté«/orie de nos_ «ouc-i-

tovene ponr lesquels nou:- d e v — i ré- lamer 
« n e mesure de jDgtice. 

Ce sont les s inistrés. 
Beaueonp d'entre eux ont reçu, en répara

t ion partiel le de leurs dommages , des titres 
d ivers . L a baisse que <•«* valeurs ont eubie 
a t nidifié aux sinistrés une tiertc d'au moins 
:» %. 

Puisque l'Etat a c0m,rté et* titrts pour une 
certaine somme, en les remettant aux sinistrés, 
il parait absolument légitime </«c ceux-ci 

' fruùatent les compter pour la même somme à 
Plïtat en lui pavant leurs impôt.,. 

C'est là une disposi t ion <iu« f" représen
tation parlementaire uiianime des régions 
sinistrées aura à cœur, nous n'en doutons pas , 
de taira p i s s e r dans le protêt nuancier, que! . «w i » i i e i 

l qu'il soit . 

UN PROJET DE LOI 
accorderait de nouveaux pouvoirs 

à M. Mussolini 
Home, 17 novembre. — Les journaux o i u -

«-.ieux 11 Btano, Il Popollo di Roma, YEpoca. 
publ ient des indicat ons préciser, sur le con
tenu des lois destinées à étendre les pouvoirs 
«lu prés ident du Consial, que le Conseil des 
minis tres v ient d'approuver et que le Par
l e m e n t italien va être appe lé à voter. 

Le chef du Gouvernement devient entière
m e n t indépendant du Parlement. 

Le premier ministre, dit la loi nouvelle, est 
nommé et révoqué par le roi. et il est responsa
ble uniquement envers le roi, de tous ses actes. 
L» premier ministre sera protégé par une loi 
spéciale contre tout attentat par actes ou par 
paroles. Cetjx qui auront attenté à la vie ou il 
l'intégrité du premier ministre, seront punis d"> 
travaux forcés t perpétuité; la peine de prison, 
allant jusqu'à 3 0 mois, s'appliquera a tous ceux 
«jui. par la parole ou par des actes, auront of
f ensé le premier ministre. 

U n * loi aaaj '•» êtnisrrés est é*ruleioent en 
p r é p a r a t i o n , basée dit une note officieuse. 
aur un décret dn 13 iu in 1912 et d o n t il étend 
l 'article 4 qui sera désonnais ainsi l ibel lé: 
« Lorsqu'un c i toyen commet à l 'ctraneer des 
f a i t s desquels pourraient découler des trou-
hk*t dans l'ordre public du royaume ou bien 
ht d iminut ion du renom et du piestitre de 
l ' I tal ie , m ê m e si ces fa i t s ne constituent p a s 
nn cr ime, he e i toven perdra sa nationalité. » 

Le droit de c i toven se perd par décret royal 
nar propos i t ion du Ministère de l'Intérieur, 
d'accord avec le ministre des Affaires étran
gères après avis d'une commission spéciale, 
D a n a las cas jrraves. la confiscation des bi?ns 
peut tutvre la perte des droits civiques. 

M O R T D ' U N E C E N T E N A I R E 

CharoUes. 17 novembre. — Hier ont eu 
l i en , a 8exur-en-Br ionna i s , les obsèques d'une 
f e m m e tirée de p lus de 103 ans, Mme Vve 
Ohamoux, née Franço i se Dur .aux , née le 
8 2 «wût 1822. 

L » semaine dernière, elle vaquait encore a 
s e s oeeajpaiioaa avec l'aide d'une canne. Jus -
W à sa mort . eUa poaeéda une lucidité com-
fAitM 4'aaBnt. 

Un soulèvement général 
est a craindre 

s*>Uoii k cor iespondaut de l 'Agence Reuter 
à Dama.-, la s i tuation en iàvrie serait de plus 
en p k s (rrave. A des svmptômes nou équi
voques, fin peut craindre un sou cveuieiit 
néiiéral tlu pays . 

Le général Gameiin 
réclame 5 0 . 0 0 0 h o m m e s de renfort 

Le correspondant à l>auias du .Vcit-VorA. 
Herald t é l é g r a p h e que le frénéral Uameliii 
a informé le Gouvernenicut franaaia «in"il 
avait besoin de 50 .000 hommes; n\ce ces reu-
l'orts. il serait possible de rétablir aisément 
uue situation normale. 

M. Briand reçoit 1* général Sarrail 

Paris , 17 novembre. — Le irénéial Sarrail 
a été re«.u cet après-midi par M. Briand. 

11 n'est pas question 
de nommer le général maréchal 

Paris, 17 novembre. — Le Mutin ait anse, 
uformation prise à très boune source, il est 

en mesure de démen'ir le bruit qui a errenié 
dans les couloirs de la Chambre, selon le»iciel 
le irénéral ivarrai' serait nommé îuaréi'linl. 

LA CONQUÊTE 
DE L'AIR 

U n avion tombe de 8 0 0 mètres de hauteur 
Le sergent pi lote se fracture le crâne 

Lyon. 17 novembre . — Le s e r c e n t I>i -
vaux, ^7 aus , originaire, de Kcur* ( L o i r e ) . 
du irroune de e b a s s e du 3 0 ' • l 'aviation. 

L AVIATEUR BOSSOUTR0T 

qui vient Je battre un nouveau record 
tn s'clevant à 3.500 mètres avec 6.000 k- Je charge 

i (Tet tuait avec plusieurs autres araaUnia . 
ile> exerc ices do c o m b a t ; tout S o up. MMTJ 
appareil se mit eu vrille, e l . en lîênir IU'S 
efforts do .«ou pilote, v int s 'écraser > i r la 
sol . do S00 nuHres t\o hauteur . 

Le s ergent D e u i l ret iré aas deer i s de 
aeaj appareil , a é té transporté A l'iiopitai 
Î X s ~ e n e t t e s ; il a une t'ructure du crâne . 

af> 

LES A S P H Y X I E S 
PAR LE GAZ 

A Paris, a n médec in qui visitait une malade , 
trouve chez el le trois cadavres 

et nne f e m m e qui râlait 

Paris , 17 novenviwe. — H i e r matin, un nié 
dc- in qui avai t été a p p e l é pour donner ses 
soins à ui dame Pinaul t , avenue de St -0 ; ;en , 
à Par is , revenait pour visiter sa ma ade. lors
qu'il trouva da"s l 'appartement M m e Esca-
!and, emplovée de commerce, Mlle de Madame 
Pinault , inanimée. 

Il découvrit peu anrès le cadavre de Mine 
T Inault, du beau-frère et de la sieur de Mme 
Esealard. 

Mme Esealard cari rà'ait a été transportée 
dans un état déespéré à l 'hôpital B e h a t . 

Une enquê'te ouverte pour découvrir les 
causes des décès a établi la mort par aeajttjrsst 
l ier le Sut. 

D e u x morts 

Parie , 17 novembre. — Inquiète de ne pas 
voir sa allé, J e a n n e Marteau, l'J uns, cmitu-
rière, partir pour son travail , vers 7 heures, 
Mme Quilleret, 79 , rue du Oaz, f r a p p a à h 
porte de sa. chambre. N'obtenant p s de 
réponse, el le entra e t trouva sur le lit, éten
dus côte à côte et asphyxies , la jeune tille tt 
<on cousin, Henri Chopin, 23 ans''» 

A Aubervilliers : U n mari mort, sa f e m m e 
m o n n a i e 

Paris , 17 novembre. — M. B o o g e o n . âgé de 
24 ans , demeurant 87 , passage des Roses , à 
Aubervilterf, a été trouvé mort ù son domicile, 
Sa f emme, Lucienne Borceon , âgée «le 29 ans, 
a é té transportée à l'hôpital Amiral dans r n 
état désespéré. 

Cette douWe asphyx ie e s t duc aux émana
tions d'acide carbonique provenant «l'un 
appare i l de chauffage à tirage défectueux. 

LA VISITE du CARDINAL CHAR0ST 
AU BEY DE TUNIS 

T u n i s . 17 novembre . — Le cardinal Lha-
roet, a u cours d'une v is i te , a remerc ié le bey 
de son b ienve i l lant accuei l , auquel il s'est 
déc laré part icu l ièrement sensllHe. Au cours 
de la c o n v e r s a t i o n , il a dit é g a l e m e n t au 
bey sa grat i tude de ce que le souverain 
s'était fa i t représenter & la m e s s e pontiflcale 
et qu'il a v a i t dé l égué le général HadjouJ 
pour le «a luer & sou arrivée a T u n i s . 

Le cardinal e t l e s pré lats ont pris, c o n g é 
du souvera in e t s o n t rentrés à T u n i s uour 

a. o n s a i n t s o l e n n e l 

Les Projets financiers à la Chambre 
LE PARTI SOCIALISTE RENONCE 

A SOUTENIR LE CONTRE-PROJET DE M. LEON BLUM 

LA DISCUSSION EST OUVERTE 
sur la contribution nationale exceptionnelle 

AVANT LA SÉANCE 
Le parti socialiste abandonne 
le contre-projet de M. Léon Blum 

Paris , 17 novembre. — E n prévis ion du 
débat qui s'ouvre cet après-midi devant la 
Chambre, sur le projet d'assainissement finan
cier, 'e srroupe radical-socialiste et le groupe 
socialiste se sont réunis séparément , ce matin, 
pour délibérer sur les condit ions dans lesqucl-
les va se présenter la discussion. 

CHEZ LES RADICAUX 
La principale préoccupat ion qui s'est mani

festée nu groupe radical-socialiste a été de 
savoir si les socialistes al 'aient donner suite 
à l' intention qu'ils avaient manifestée ia 
veil le de maintenir et de soutenir à l a tribune 
Vur contre-projet . 

M Frankl in Boui l lon s'est é'evé avec beau-
coup de vigueur contre, les prétent ions socia-
h-te= qu'il a présentées comme nn manque
ment aux engagements prix p a r eux dans 
m e revente réun ons dos délégués du Cartel 
et qi:e leurs délégués à la Commiss ion des 
F inances ont du reste avalisés eux-mêmes eu 
adoptant les pr inc ipa es d ispos i t ions e t l'eu-
tetabJe du projet financier. 

Ces vues n'ont cependant pas été euiièrc-
n,dit partagées par la majorité du groupe et 
l ' intervention de M. Frankl in-Boui l lon a sus
cité plusieurs contradicteurs. Parmi cenx-ei, 
d'fférents membres du groupe ont émis le 
v a n iiiie l'unité du Cartel fût maintenue. 

M. Malvy voulai t démiss ionner 

D'après le.- indications fournies à l'issue de 
la réuniou, par divers assistants , M. MaJ\y 
serait même al lé .jusqu'à env i sager l'éven
tualité de ri s igner ses fonct ions de président 
de la Commis,-ion des F inances .»i aucune 
entente ne devait intervenir. 

Finalement , apri's uns longue discussion, 
MM. Malvy et. Caz.ds ont été ciiargés de faire 
— p r è s du groupe S F . I . O . une démarche 
amicale pour demander le retrait du contre-
projet de M. M a c Blum. 

CHEZ LES SOCIALISTES 
Pendant ce t emps , le g r o u p e socialiste, déli

bérait de son côté. Unie majori té semblait 
s'aftiriner p o u r faire venir en discussion le 
contre-projet , afin de permettre aux orateurs 
du parti J'fcxposar à la tr ibune U duutriue 
soc'alirte en matière financière. Mais le 
groupe devait- i l aller jusqu'à demander à la 
Chambre de se prononcer p a r un vote . 

U n e démarche des dé légués radicanx 

l.a iiucstion est longuement discutée et 
aucune dérision n'était encore intervenue, 
io-.sqt < MM, M a l w et Gazais se présentèrent 
levant la groupe an nom des radicaux-

socialistes. I ls exposèrent l'objet de leur 
démarche en insistant sur les conséquences 
politiques qu'entraînerait dans les circons
tances présentes une infraction à la disci
pl ine iartellt>te. E s demandèrent que le 
«fTVup* soi ial ste s'abstint tout au moins «Je 
réel t u e r à la CammmiJ un vote sur son contre-
projet et qu'il s'en t int au seul texte d e la 
Commienoa . 

Le contre-projet a b a n d o n n é 

Après leur départ , le groupe est saisi , ie 
deux mot .ons : l'une, de MM. Coiupère-Morel 
ft Lebas qui proposait au g r o u p e de défeu-
ihv en séance le contre-projet de M. Léon 
P.'um; l'autre, de MM. Pressemane et Mistral 
• iut, tiu o n t r a i r e , demandait au groupe de ne 
nu.- taire, venir eu discussion le contre-projet 
de M. Léon B lum, en admettant toutefo is 
ipi'i! pût v être t'ait allusion on cours du 
itébnt par les orateurs social istes qui pren
draient la pa 'o le . 

C'est cette motion qui a é té adoptée , par 
30 voix contre 12. 

LA SÉANCE 
Paria, 17 novembre. — Les tribunes publiques 

•ont archieombli's quand la séance est ouverte 
à 15 li. là . sous la présidence de M. Herriot. 
devant 300 députés environ. 

La contribution nationale 
exceptionnelle 

L'ordre du jour appelle la discussion du pro
jet de loi instituant une contribution nationale 
ex optionnelle pour l'amortissement de la Dette 
pnMbma, 

Le Président snnonec que M. Dessein a déposé 
nue demande d'ajournement, mais ,-elIe-ci ne 
pourra être discutée et mise aux voix qu'au pas-
s-igc à la discussion des articles, après la dis'eus-
si,,n iréaérsaa. M. Dessein s'ùielimc, raaâi 51. Mar
cel Héraud demande l'ajournement, a mercredi. 
parce que. dit-il, la Chambre n'a pu prendre cou-
•aiaaaaee «u rapport de M. Lamoureux. 

M. Malvy, président de la Commission des 
naanees, fait remarquer que le rapport a paru à 
l'« Officiel » aa jour et il insiste pour que le 
<lel.at commence et soir. M. Marcel Héraud re-
tirv s;i demande d'ajournement. 

LES INTERPELLATIONS 

M. Jacques Duboin d e m a n d e an Gouvernement 
d e stabiKser l e franc 

M. Jaoquas Dukoln, députe radical de la Haute-
Savoie, le premier oratenr inscrit dans la discus
sion générale, déclare qu'il a'sgit de savoir com
ment sera réparti le sacrifice à demander M 
pays. Tout le inonde est d'accord pour considérer 
l'inflation comme une catastrophe. (Applaudisse-
mert.s.» 

M. Jacques Duboin pense que la première Me
sure a prendre c'est la stabilité monéiairt. les 
expériences faites en Allemagne, en Pologne, 
dans beaucoup d'autres pays, ont prouvé qu'au
cun assainiasement n'eat sérieusement réalisé 
mat que la monnaie n'est pas stsbi'wés. (Applau
dissements sur divers banea.) Le Gouvernement 
sapera avoir en quinze ans assaini la situation, 
dit M. Duboin. Comment peut-il en avoir la cer
titude tant qu'il n'est pas sûr d'avoir stabilisé le 
franc ? 

M. Jacques Duboin montre la difficulté d éta
blir l'équilibre budgétaire tant que ht monnaie 
n'est pas stiWlisée. 

Aucune rigle ne peut *tre adoptée pour éta
blir un buduet avec un franc en baisse. 

M. Duboin ro-clnt en adjurant la président du 
Conseil de réaliser le plus tôt potsiiye la stabi
lité monétaire, prélude de tout assainissement 
financier. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. Hector M o n t e 

M. Hector MeHnU (Seine) (gauche radicale), 

expose succinctement le» trois thèses qui se sont 
affrontées: projet socialiste (prélèvement sur le 
capital), projet Caillaux (taxe progressive sur 
les revenu»), projet du Gouvernement (entre le» 
deux précédents). 

M. Moiinié dit qu'il votera le passage aux arti
cles du projet du Gouvernement puis, i] fait la 
critique détaillée des propositions dn G«>uve.rae-
iuent notamment taxation exagérée des valeurs 
mobilière», alors que les Bons de la Défense, du 
Trésor et les billets de basque sont éipargnés. 

M. Dutreil 

M. Datrail (républicain de gancUc) constate 
que le projet actuel n'est, ni un projet d'imp6t 
sur le capital, ni un projet d'impôt sur le re-
vena. On plutôt, il participe de l'un et de l'autre, 
et comme tej, présente les inconvénients de "un 
et de l'autre. 

M. Dutreil critique ensuite les mesures pro
posera à rencontra des sociétés privées. Ces me
sures, dit-il. sont suscoptiblcs d'avoir des réper. 
eussions très gravea aux le prix de la vie et sur 
'.'éiboomie nationale. 

L'orateur démande à ses collègues <ie prendre 
garde ft l'effet que îtctivcut avoir ces répercus
sions sur l'esprit de la nation. Il craint fort que 
les mêmes causes, qui ont amené en 1924 la 
chute du Bloc national, amène en 1D28 la chute 
«ies partis, en ce moment au pouvoir. 

M. Dutreil. — La «barge des arr imées de la 
Dette publique est quatorze fois oins ferle 
qu'avant la guerre, et coaetttac k* 3 / 5 de» nf--
pesasse budgétaires, au lieu d'un quart eu 1*13 
Voila une partie du secret de nos difficultés. 

M. Dutreil s'étonne que le projet ne prévoit, 
;our la Caisse d'nniortis.-emenr. qu'une durée de 
11 ans. 

M. Lamoureux. — SCeasa u'av,,ns nxa aanstne 
durée d'existence \»oiv cette bai-se. Dans une 
,|uinzaio« d ennées. l'amortissement devra do-nc 
se poursuivre. (Applaudissements) 

M. Dutreil croit à la nécessité de r«-t*lilir 
l'ëtalop-or le pitis tôt possible, en prenant rcr-
liaines précautions. 

I.n séan«r e««t suspendue à 17 h. :•*>. 

R E P R I S E D E LA S É A N C E 
M. Chabrun dit qu 'aucune réforme ne sera 
acquise, tant que l 'Etat n e sera p a s martre 

du c h a n g e 
I<i sêani-e est reprise à W beun-s. 
Le Président donne la parole à M. Chabrun. 

député républicain socialiste de la Mayenne. 
— On a voulu, dit-il, faire un impôt démocra

tique qui soit en même temps un prélèvement sur 
le capital, mais le prélèvement sur le capital 
n>«t put m mast t ; « r y unei aamatatme. 

Z, ^ i t é u r voit aies îmwaïf suients aux mesures 
propose»*; cependant, s e s amis et iui les' voteront 
parce qu'elles aboutissent a l'sxDorrissement 
indisnensable des dettes de l'Ktat. 

M. Chakraa discute avec le rapi>orteur généial 
au sujet des opérations que la Caisse d'amor
tissement pourra faire. Le député de la Mayenne 
craint que l'édifice de la Commission soit bâti sur 
le sable, parce que. si le franc baisse, il n'y a 
plus ni équilibre budgétaire ni amcrtissemcM. 
Tant que la mounaie nu sers pas stabilisée, tant 
que l'Etat ne sera pas maître ou < natale, aucune 
réforme réelle ne sera acquise. 

M. Nogaro accuei l le a v e c réserre les t e s t e s 
du Gouvernement 

Kusuite, M. Heajaro, député radical-socialiste 
des Hautes-Pyrénées, trouve que le paiement de 
l'impôt en titres de rente, ainsi que le projet le 
prévoit, est une opération iSasoire. puisque le 
contribuable ayant aliéné les titn-s de rente, dont 
il est porteur, aliène en meme temps les intérêts 
afférents à ces titres de renie et. aai là même, 
diminue le chiffre de l'impôt qu'U paiera dans les 
années suivante*. 

M. Naeare. — D'autre part, il est regrettable 
que le projet d'assainissement financier précède 
l'équilibre budgétaire: c'est ie contraire qui serait 
logique. (Applaudissements à droite et su cen-

M. Georges Boaaet. -— Le budget de 1026 sera 
eu équilibre et même en superéquilibre. (Excla
mation» sur divers bancs.) Le Gouvernement a 
apporté à la Commission un ensemble de taxes 
/pour 300 millions environ, de façon à couvrir 
toutes les dépenses même les dépenses de Tréso
rerie qui l'an passé étaient hora budget. (Applau
dissements sur divers bancs ft gauche.) a 

M. Nogaro étudie les moyens de stabiliser le 
franc au taux de 1 franc-or contre 4 francs-
papier. La France parait être un de» derniers 
pays qui aient compris la nécessité de revenir à 
la stabilité monétaire. De nombreux pays out 
stabilisé leur monnaie par des méthodes ban
caires simples. Dans tous les cas on l'on a essayé 
d'autres méthodes, telle» que le prélèvement sur 
le esimtal, ou est arrivé à des résultats opposes. 

M. Nogaro parlant en son nom personnel «lit: 
C'est «vec la plus expresse réserve que j 'sccnalle 
même les textes atténués introduits par le Gou
vernement dans la projet. Qu'il me soit permis 
de dire que je regrette la solution imposée au 
nom d'une discipline politique qui s'inspire de 
dogmes politiques, mais qui ne répond pas, à mon 
sene, k l'intérêt public et k resprit de liberté. 
(A.'oplaudimwnent» à droite et an centre.) 

M. Neeare . — Sous ces réserve», je suis prêt 
à suivre avec tout mon ceeur la «iiscuasion d'un 
projet qui s'inspire de sentiments démocratiques. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

La suit» de la discussion est renvoyée k mer
credi sprèa-midi. Séance levée à 20 h. Séance 
mercredi à 2 h. 30. 

LES GOSSES S'EN MÊLENT I 

Une manifesUtion 
en faveur d'une jeune voleuse 

Puris . 17 novembre . — Pour avo ir volé 
uu eommer«îaut de Suretsnes, une j eune com
munis te a M i intern«5c r é c e m m e n t dans une 
maison de correct ion. 

B i l e appartenai t a u parti c o m m u n i s t e , e t 
c'est a ins i que deux cent» en fanta e t Jeunes 
g e n s du parti s ' é ta i ent réuni s sur uue place 
de Suresnes . 

De« b a n n i è r e s rouges a v a i e n t é té dé 
p loyées , d e s éer i t eaux ind iquant le» s ec t ions 
précédaient les g r o u p e s ; sur une pancarte 
ou pouvai t lire l ' inscription r i tue l le : a Libé
rez Y v o n n e ! » 

On défila d a n s les rues, c e p e n d a n t le bri
gadier Conrcy. du c o m m l s s a r i e t , a idé de 
quelques a g e n t s , parvint â disperser le mee 
tin g. • 

LES ACCIDENTS DE U ROUTE 
M"* K r a p p g r i è v e m e n t Massée 

Berl iu , 17 novembre, — M. et Mme K r u p p 
ont aubi un accident d'automobile près 
d'Eeten, M m e K r u p p a é té a s t v m n e n t «*•«-éc. 

L E S A C C O R D S D E L O C A M I f O 

M. VON HINDENBURG 
envisagerait na démission 

après la signature 

I l y a un homme, e n Al lemagne, dont la 
position devient excessivement diftici'e du fait 
de la position prise par le parti nat ional is te: 
c'est le président Hindenburg. Lui aus«i avait 
pu espérer que les part isans de la ratifica-

LE PRESIPENT HINDENBURG 

tion des „iccords de Locarno. dans le c a m p 
nationaliste, trouveraient au con.'rès un 
porto-pa.rolc qui en'rainerait au moins une 
nartie des délégués. Sa déception sera encore 
plus grande que eel'e du chancelier. 

Et il n'est pas étonnant - "e, dans certains 
milieux al lemands, on commence à chuchoter 
que le vieux maréchal, se v o m n t aujourd'hui 
abandxmné p a r ceux à qui il doit son élection 
à la présidence, éprouve l a tentat ion de se 
démettre, bien qu'il soit résolu, à n'y p a s 
céder ayant la s ignature et la ratification du 
traité de Locarno. 

aa> 

LA CRISE MINISTERIELLE EN POLOGNE 

Le contre Skrzynsky est chargé 
de former le nouveau Cabinet 
Varsovie , 17 novembre. — Le président de 

lu Républ ique a nharpré le comte Skrzynski 
de former le nouveau cabinet. 

Le comte Skrzynski a déclaré aux reoré-

M. SKRZYNSKY 

seniauts de la presse qu'il avait 'l'intention 
de constituer un Gouvernement basé sur une 
large coa'it ion des part is parlementaires-

Il terminera les pourparlers dans la jour
née, -afin «rue le ministère soit formé avant 
ce soir. 

AU PAYS DES SOVIETS 
L'ancien directeur du port de Leningrad 

c o n n a m n é à mort 

On m a n d e de Moscou an « Dai ly Expres s » 
que M. Klmborg. l 'ancien directeur dn port 
de Leningrad, et un de se s aesociea ont étè> 
c o n d a m n é s à mort par la cour suprême de 
la v i l le , qui les a reconnus coupables de 
malversa t ions . 

Plus de tard, plus de jazz 
ni de romans frivoles à Ooltewah 

O o l t e w a h ( T e n n e s s e e ) , 17 novembre . — 
On ne trouverait plus un bâton «le rouge, 
plus une boi te de poudre, plus de j a z i , plus 
de « m a g a s i n e s - » aux r o m a n s fr ivoles et 
pass ionnée , plus rien de tout cela dans la 
ville d 'Ool tewab. 

Cn a u t o d a f é u c o n s u m é tous c e s obje ts 
maud i t s et lee f o n d a m e n t a l i s t e s pur i ta ins , 
qui ont rtéjk remporté la victoire sur m 
d a r w i n i s m e , comptent maintenant uu nouvel 
exploit et un nouveau succès . Réunis en 
lég ion. Us ont envahi les ma i sons paisible» 
d<Ooltewah. ils ont pénétré jusque dans les 
c h a m b r e s des Jeunes filles, e t y ont raflé 
tout c e qu' i l s cons idéra ient c o m m e un dan-
ver moral . Et m a i n t e n a n t , l e s f e m m e s de la 
vi l le s e promènent d a ^ s l e s ruée a v e c l e* 
j o u e s p a i e s . 

Revue de la Pres.$e 
L A S I T U A T I O N F I N A N C I E R E 

"•Retour vers le pas sé 

D e v a n t l 'énormité de notre dette , 1'ŒI»CY« 
resrrette qu'an moment voulu, c'est-à-dire 
laus la gloire et l 'enthousiasme de la victoire, 

nous n'ayons pas cr i é : Q u i t t e s ! à n o s a l l i ée : 
Nous avons des dettes, mais je voudrais bien 

sjivoir qui les a faites. La guerre, madame I 
Bien sûr: mais, le jour de la >tetoire. ne pou
vait-on pas dire ft nos bons petits copains : •> E t 
maintenant un coup d'épongé, hein!. . . » Seule
ment on a compté sur les Allemands qui ne vou
laient pas ou ne pouvaient pas payer non plus, 
et maintenant c'est vous et moi. . . 

Pourquoi f II n'eat jamai s t rop tard pour 
bien faine. L'Ital ie a bien ootexra une i'otto 
réduction de sa dette. L a France ne le méri te-
t-elle p a s autant f 

L'impôt a u le capital existe déjà 

Quand on parle d ' impôt sur l e capi ta l , o n 
oublie un peu qu'il est déjà p a y é sous l a 
forme des droits de succession. Per t inax , dans 
l'Echo de Paris e i te ce passage d'un r a p p o r t 
do M- Mellon, secrétaire du Trésor (miais tre 
des Finances) des Eta t s -Unis , où l 'homme 
d'Etat américain donne son op in ion s t r l e s 
droits de su<»es6ion: , 

Ce sont, «lit M. Mellon, des impôts sur le i anf» 
t a ! Si le gouvernement s'approprie 50 >,, d'une 
succession et si, dans le bips d'une génération, 
un nomme ne parvient pas k doubler le bien dont 
il hérite, il y a évanotataaeeaeot certain dw capi
tal existant dans le pays. 

Le rt«e de l 'opposition 

t/Eclair ( Intér im) montre que l'oppo.si;;ol 
a un grand rôle à j o u e r : 

Déjà des banques hypothécaires se fondent, 
qni vont rafler l'épargne publique. P lout» ratie 
et démagogie marchent la main dans la main et, 
ajouterait-on si Ton avait h» coeur de le dire.daus 
la poche des citoyens. Tant-il donc tenir pour 
seul valable le dilemme de Camille Aymard : 
Rolchevixme ou Fascisme? On penvoaa-nons »n-
core espérer que l'opposition, courageuse et dis
ciplinée, sera asses forte ponr reten'r le régime 
sur la pente où il roule et qui le précipite aux 
pires abîmes? 

« Pour la réaction » 

D a n s l'Humanité communiste , I L M a r c d 
Cachin juge les projets financiers du Carte l : 

II.< proposent une inflation sans limite qui 
accélérât! la chute dn franc 

Us proposent des impôts qui feront rebondir 
tous. les prix. 

Tout a fait comme du temps de Poinearé, saut 
qu'a cette heure les aggravations sont encore 
plus lourdes et pins insupportables. 

Jamais les gens de ganohe n'ont pareillement 
travaillé pour ht réaction. 

C'est ce que parai t penser aussi M. Romier , 
du Fiparo. Mais si le projet firnineier noue 
conduisait à la dictature, ce serait « peu- une 
voie qui n'est p a s celle nu'imaerment beau
coup de gens ». 

Le germe de la dictature n'est aujouitPhiii ni 
<Waa> ie CI l a e n a ï a a i a t . m i e a , a i éasàs l a va*. U 
est uana la Pariassent même. 

La «thsae a V pna besoin de Uaaaa» «tapCea-
tmns. Elle se reaame luajtuaeaiaat comme suit : 
au en on le Cartel léusalrak ft appliquer nn 
projet financier qui soulèverait contre lui la 
masse de la nation, il ne pourrait pins échapper 
aux conséquences de re mécontentement et à la 
réaction qu'elles enevndrersient qo'an assurant 
'ui-meme la prolongation de son pouvoir par des 
mesure* dictatoriales. Or les mesures «Setato-
rialës font toujours nsttre nn dictateur... 

La Société de* Natioaa u t k 

grec o-bulgare 

M. Maurice P r a v fa i t honneur à la Société 
des Nattons de l'issue paeifkjtn» du coiuii: 
entre la Grèce et la Bulgarie . Il écrit dans le 
Petit Parisien: 

Il a failli y avoir la gtserre... Ne !\>ubboni 
pas— n n'y a pas eu la guerre— Ne l'onblisas 
pas ! . . . 

Il faut croire ft la Société des Nations. . . Déjà, 
sûrement, elle a sauvé «les milliers de soldats 
grecs et bulgares.. . Déjà, sûrement. eBe a sauvé 
des foyers. 

Antre son de cloche. D a n s I'-EtaétoutetW, 
M. Ch. Le Gendre publie une dépêche éma
nant de Constant inople et euvovée a Athènes 
au moment où les cerveaux étaient le p lue 
échauffés. Cette d«spê<*e, Qui a fiarâM les 
efforts de la S. D . N . . d i sa i t : 

La Turquie donne entiaremeat raison aux Bul
gares et l'on essore que le traité tntre bnlanre. 
récemment «igné, est plus qu'un pacte aTsauttié 
et que si la Bulgarie s'adressait k la Torqu'e. on 
ferait le nécessaire ooor rai permettre de lentear 
dre nne place prépondérante dans lee Balkans. 

L Comité miutaire tanuaunai 

En Al lemagne et même en Angleterre, o n 
parle à mots «ouverts de la suppress ion du 
Comité militaire interallié de VeraeQlea. M. 
René Lara montre dans h* Gaulait, l a f a u t e 
que commettraient les All iés en consentant à 
cette s u p p r e s s i o n : 

Le maintien dn Comité de Versantes, que pré
side le maréchal Foeh avec autant de esaa peftV 
tiqne que de compétence technique. ceasbriheMra 
au règlement amiable des incidents qui p e a u niant 
surpr. Il a fourni, hier, Is preuve d» ae largeur 
de vues et de son esprit d» conciliatjon. Ce « m i t 
donc folie de se priver dans revenir de se s ser
vice* irremplaçables et de rompre en même 
tempe le lien moral qu'il a eu maintenir en»' 
te» états-mainr» alliés 

On ne peut mieux dire. 

NOTRE COMMERCE EXTÉRIEUR 

Lai direction générale des douanes commu
nique le tabkrae comparat i f de notre ootn 
meree e x t é r e u r pour les dix premiers mois 
de l'année, par rapport an- dix premiers mois 
de l'année précédente et à eaux d» 1913, i a r 
mère année norma'e d'atraBt-sruerre. 

IHPOST ATIOITB 

Le total de nos imporUt iona (oetjew «t'ali
menta* ion. matières nécessaires à ftnduuarit 
dont houil le crue, carbonisée e t 
et objets fabriqués) pour les d ix 
mois de 1925, s'élève à l a somme de 33 mil
liards 960.68a.0O0 francs, p e u r S9.4O0.514 
tonnes, présentant ainsi u n s •uarmunéariau de 
1 milliard 399.610.000 francs , e t ma» ainàsm 
tion de 7.6501S61 tonnes par rapport k 1804 
et des ausrmentatious de 37 mxIGards 
128.350.000 frênes et 3.034.680 tonnas par 
rapport à 1913 

EXrORTATlOWB 

Le total de nos exportation» (objets d'sji-
mentat on, mat ères nécessaires k I moVsatsia. 
objets fabriquée et colis p o s s u ) atteint p o u r 
1925 k? chiffre de 36 m u n i r a s M 1 . 6 s « « M 
francs, et un tonnage de M . 0 4 1 J B 1 tssjnaas, 
présentant ainsi des s t u s i s n k » sua é > t mil
liards 677.702.000 francs e t L U U K Itmne» 
par r a p p o r t à 1924 . et de M milliaatds 
952.749.000 francs, et, 7 4 9 5 ^ 7 2 tonnes pat 
r a p o o r t à 1 9 1 3 . 

960.68a.0O0

